
Info Luttes N°3
A toutes nos organisations CGT de Seine Maritime 24 février 2017

Les lois de finances et de financement de la Sécurité sociale 
adoptées sous l’actuel quinquennat ont organisé l’asphyxie 
et l’étranglement budgétaires de toutes les dimensions 
de l’action publique, celles de l’Etat, des collectivités 
territoriales, des hôpitaux, des établissements de l’action 
sociale, et plus largement encore de la Sécurité sociale.

La généralisation et l’aggravation des politiques d’austérité, 
au titre notamment du pacte de responsabilité, produisent 
des conséquences désastreuses :

	 L’abandon, l’externalisation et la privatisation 
de missions publiques au détriment de l’effectivité et de la 
qualité du service public rendu aux salarié-e-s, aux privés 
d’emploi, à la jeunesse, aux retraité-e-s.
	 La négation des principes d’égalité, d’accessibilité 
et de continuité du service public.
	 La destruction des services de pleine compétence 
et de proximité implantés sur l’ensemble du territoire 
national, y compris en Outre-Mer, avec des milliers de 
fermetures, de fusions et de regroupements.
	 Une politique de l’emploi inacceptable qui se 
caractérise par la poursuite des plans pluriannuels de 
suppressions d’emplois, une précarité et une flexibilité 
toujours plus grande, des attaques sans précédent contre 
les droits et les garanties collectives des personnels à 
l’image des attaques portées contre le Code du travail, le 
respect de la hiérarchie des normes, le Statut général et les 
statuts particuliers des fonctionnaires.
	 Le refus persistant, alors que les conditions de 
vie au et hors travail des personnels ne cessent de se 
dégrader, de procéder à une revalorisation significative 
des rémunérations versées.

Après cinq années d’une politique régressive, certain-ne-s 
candidat-e-s à l’élection présidentielle nous promettent 
que le pire est à venir.

Pour la CGT, la défense des intérêts des agent-es, des 
salarié-e-s et plus largement de la population revêt un 
caractère primordial et cela même à la veille d’échéances 
électorales cruciales pour l’avenir de notre pays.

C’est pourquoi, sans attendre, la CGT appelle à se mobiliser, 

le mardi 7 mars 2017, par la grève.

Une mobilisation pour faire des services publics des outils 
au service de la satisfaction des droits et des besoins 
fondamentaux, du plein emploi, d’une protection sociale 
de qualité pour toutes et tous, d’une nouvelle logique 
de développement organisant, y compris, la nécessaire 
transition écologique !

Une mobilisation pour obtenir des mesures générales 
et immédiates de revalorisation des rémunérations, 
l’abrogation des réformes néfastes pour l’action publique 
et de tous les dispositifs de «salaire au mérite», les créations 
d’emplois partout où c’est nécessaire, la résorption de 
toutes les formes de précarité du travail, la réduction du 
temps de travail à32 heures, le renforcement des droits et 
des garanties collectives !

Une mobilisation pour obtenir les moyens nécessaires au 
financement de toute l’action publique à la hauteur des 
besoins et sortir des politiques d’austérité !

SERVICES PUBLICS,
SANTÉ,
PROTECTION SOCIALE
ENSEMBLE,
LE 7 MARS 2017
Imposons
d’autres choix !

MARDI 7 MARS 2017,
ENSEMBLE ET DANS L’UNITÉ LA PLUS LARGE

MOBILISONS-NOUS ! 



Le dossier de la semaine : le 7 mars tous à paris

Grève et montée à Paris le 7 mars pour :
  Défendre la Sécu et l’Hôpital,
  Défendre les services publics

La cassedes services publics, la casse de la Sécu, mettent la population en danger !
Assez de casse !
Assez d’attaques contre les fonctionnaires !
Que l’on soit du privé ou du public, jeune, chômeur ou retraité, nous sommes tous concernés. Il s’agit du combat 
contre la privatisation des services publics et de la sécu, convoités par les multinationales. Défendre la Sécurité sociale, 
l’hôpital public et les services publics, c’est l’affaire de tous.

En s’appuyant sur l’appel lancé dans les Hôpitaux et l’action sociale (CGT - FO -SUD), chez les territoriaux (CGT, FO et 
FSU), chez  les  fonctionnaires d’Etat, dans la Sécu (CGT et FO), avec l’appui très déterminé  des Retraités  (CGT, FO  et  
Solidaires), de la Fédération Nationale Mines Energie (FNME),  l’Union départementale CGT de Seine Maritime appelle :

 à converger  dans  la grève le 7 mars en lien avec les fédérations et les syndicats qui appellent.
 à s’inscrire dans les cars pour manifester à Paris comme point fort du 7 mars.
 à prendre toute initiative en lien avec les Unions locales pour construire la mobilisation la plus forte ce mardi 7 mars.

Pour télécharger le tract, c’est ici

Dernière minute : 
       - un car au départ du Havre avec 39 inscrits

Au total plus de 205 inscrits à ce jour, dont une bonne moitié de territoriaux. 
Nous pouvons encore faire beaucoup mieux car il y a du répondant, dans les Unions 
Locales et dans tous les secteurs qui appellent à la grève mais aussi au delà.



7 mars : Un appel commun des URIF CGT et FO 

Les URIF CGT et FO engagées depuis de longs mois dans la lutte contre la loi Travail et pour son abrogation, 
se sont retrouvées le 30 janvier 2017 au gymnase Japy pour affirmer qu’elles poursuivaient leurs actions.
Elles enregistrent, avec satisfaction, que de nombreux secteurs, engagés auparavant dans la lutte contre la 
loi Travail, se déterminent pour la poursuite de cette lutte tout en mettant l’accent sur la volonté du patronat 
et du gouvernement de poursuivre la destruction de l’hôpital, de la Sécurité Sociale, de l’école…

Les Fédérations FO – CGT – SUD du secteur de la Santé, Action Sociale, les organisations CGT et FO de la 
Sécurité Sociale, appellent à la grève et à la manifestation nationale le 7 mars à Paris.

Leurs revendications, qui s’inscrivent dans la suite logique des combats contre la loi Travail, portent notamment 
sur l’arrêt immédiat de la mise en place des groupements hospitaliers de territoire et des fermetures de lits 
mais également sur les recrutements d’effectifs, la résorption de la précarité et les rémunérations.

La défense de l’hôpital public, de la santé et de l’action sociale est vitale dans ce contexte d’austérité et 
de dégradation du pouvoir d’achat des salariés, retraités, chômeurs et allocataires. C’est la défense de la 
sécurité sociale de 1945 qui doit garantir à tous le maintien en bonne santé.
Fonction publique, organismes sociaux, Pôle Emploi, Action sociale…la casse des emplois et des garanties 
collectives, la remise en cause des droits syndicaux se poursuit partout. Dans tous ces secteurs, ce sont les 
usagers, qui en font les frais, et qui y ont de moins en moins accès.

Les fédérations CGT, FO, FSU (Territoriale), SOLIDAIRES et FA-FP de la Fonction Publique appellent à l’action 
et à la grève le 7 mars.
A la SNCF, à EDF, dans l’Education Nationale, les appels à la grève et à des manifestations ont bien eu lieu
notamment le 1er février chez les enseignants et dernièrement les organisations syndicales d’EDF appellent 
au 7 mars.
Toutes ces initiatives de grève et de manifestation nationale du 7 mars sont totalement soutenues par les URIF 
FO et CGT.
Elles appellent l’ensemble de leurs structures pour qu’elles s’engagent résolument aux côtés de tous ceux qui 
aujourd’hui poursuivent la lutte.

Pour l’abrogation de la loi Travail
Pour la défense des services publics et leur amélioration
Pour la défense des fonctions publiques
Pour la défense de la démocratie sociale et de l’expression des salariés portée par les 
organisations syndicales FO et CGT

Paris, le 21 février 2017

Abrogation de la loi Travail
Défense des Services Publics et de la fonction publique
Le combat continue



Actu des luttes :  Les Ponticelli durcissent le ton !

Le 1er mardi de la colère !!

ADRESSE AUX MILITANTS
Cher-e-s Camarades,
Aujourd’hui dans le pays, partout des initiatives 
variées ont eu lieu autour de nos revendications 
nationales : salaires, emplois, avenir de nos industries, 
et activités sociales. 
Blocages et baisses de charge au GEH Adour et 
Gave, usine de Bort les Orgues, Chastang, Enchanet, 
St Geniez, la Glane dans l’hydro, opération NR sur 
la clavier à la distribution, impossibilité de sortir les 
véhicules à certains endroits et des arrêts de travails 
sur les cahiers revendicatifs locaux.
Chaque jour, les actions menées avec les salariés 
permettent de peser sur les employeurs. Force 
est de constater que ceux ci sont soucieux de ce 
mouvement que vous portez avec les salariés, 
puisqu’ils prennent des dispositions pour contrer les 
effets que les luttes peuvent avoir.
Le cadencement proposé par la direction fédérale 
de la semaine dernière est bien perçu et doit être 
mis aussi, au service de vos revendications locales.
La Fédération s’organise pour coordonner vos 
futures actions, « un lien » est mis en oeuvre entre les 
syndicats territoriaux et les métiers.

Ce n’est pas une fin en soi et toutes les initiatives 
autres, décidées collectivement, contribueront à 
faire aboutir les revendications des salariés.
Le 21 février doit permettre de peser sur la 
négociation de la CPB du 23 février. Le 28 février doit 
être une nouvelle étape pour construire un grand 7 
mars, journée interfédérale d’action sur les salaires 
et l’emploi.
D’ores et déjà, les choses bougent et nous devons 
continuer à faire monter la pression. Il est possible de 
gagner. Le déploiment auprès de tous les salariés 
doit continuer pour porter nos propositions, les faire 
partager.
Il nous faut aussi interpeller les usagers et les « 
politiques ».
Vos Secrétaires Généraux ont reçus la plateforme 
et la déclaration CGT faite, ce jour, à Matignon lors 
de l’ultime rencontre, sur les Activités Sociales, entre 
le Gouvernement, les employeurs et les Fédérations 
Syndicales. Votre Fédération transmettra demain 
une information complémentaire.
Echanger, débattre, construire, agir, c’est le sens de 
l’action CGT que vous portez.

Assises CGT de l’Industrie 
du 22 février 2017

Les assises nationales de l’industrie 
organisées le 22 février 2017 à Paris 
ont fait le plein avec plus de 1200 
militants présents pour débattre 
pour la reconquête de l’industrie 
et des services publics. 

La Confédération remercie 
l’ensemble des syndicats et des 
organisations qui ont contribué 
à la réussite et bon déroulement 
de cette initiative, véritable levier 
d’action pour les mobilisations à 
venir, et notamment celle du 21 
mars.

L’Info Luttes reviendra 
la semaine prochaine 

sur cet important rendez-vous.

Les salariés et les militants de la CGT s’installent dans la durée.

La CGT a appellé à la grève, ce jeudi 23, au sein 
de l’entreprise Legrand.
En cause, l’augmentation proposée par la direction (1,9 
% auxquels s’ajoute une prime de 400 €, mais seulement 
0,7 % d’augmentaiton générale) est jugée insuffisante par 
le syndicat. « Malgré une très bonne année, les salaires 
ne sont pas au rendez-vous », expliquait, un responsable 
de la CGT.
La CGT juge également que la comparaison entre la 
hausse proposée pour les salaires n’est pas à la hauteur 
de l’augmentation des dividendes.




